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81. Le PRESIDENT suggère de poursuivre le débat à la
séance suivante.

La séance est levée à 13 h 10.

2498e SEANCE

Mardi 24 juin 1997, à 10 h 5

Président : M. Alain PELLET

Présents : M. Addo, M. Al-Baharna, M. Al-Kha-
sawneh, M. Baena Soares, M. Bennouna, M. Candioti,
M. Crawford, M. Dugard, M. Ferrari Bravo, M. Galicki,
M. Goco, M. Hafner, M. He, M. Kabatsi, M. Kateka,
M. Lukashuk, M. Mikulka, M. Pambou-Tchivounda,
M. Sreenivasa Rao, M. Rosenstock, M. Sirnma.

La nationalité en relation avec la succession d'États
(suite) [A/CN.4/479, sect. B, A/CN.4/480 et Add.11,
A/CN.4/L.535 et Corr.l et Add.l]

[Point 5 de l'ordre du jour]

PROJET D'ARTICLES PROPOSÉ
PAR LE COMITÉ DE RÉDACTION2 (suite)

1. Le PRÉSIDENT invite les membres de la Commis-
sion à poursuivre l'examen du titre et du texte des projets
d'articles 1 à 18 relatifs à la nationalité des personnes
physiques en relation avec la succession d'États proposés
par le Comité de rédaction (A/CN.4/L.535 et Corr.l). Il
rappelle que le Président du Comité de rédaction a pré-
senté oralement les articles 7 à 11 au cours de la séance
précédente.

2. Notant que la Commission progresse assez lentement
sur le sujet à l'examen, le Président demande instamment
aux membres de ne prendre la parole que s'ils ont une
objection sérieuse contre le texte du Comité de rédaction
et de s'abstenir de rouvrir la discussion sur des points déjà
traités dans le débat général. Il est conseillé aux membres
qui étaient absents lors de l'examen de certains articles de
consulter les comptes rendus analytiques correspondants,
qui sont déjà parus. Les membres qui se sentiraient obli-
gés de formuler des observations sont exhortés à le faire
dans un esprit constructif et à proposer des solutions de

' Reproduit dans Annuaire... 1997, vol. II ( l r e partie).
2 Pour le titre et le texte des projets d'articles 1 à 18, tels que propo-

sés par le Comité de rédaction, voir 2495e séance, par. 4.

rechange, plutôt que de se contenter de critiquer le texte
proposé par le Comité de rédaction.

3. M. GOCO souscrit pleinement aux commentaires du
Président. La Commission doit éviter de s'occuper de
points sans importance et se concentrer sur les questions
de fond. Un temps considérable a été passé à la séance
précédente à discuter de la différence entre shall et should
et entre « attribution » et « acquisition ».

4. Le PRÉSIDENT n'est pas d'accord pour trouver sans
importance la distinction entre shall et should. Ce qu'il
demande aux membres, c'est de s'abstenir de revenir sur
des points qui ont déjà été examinés et tranchés par la
Commission en séance plénière. Il n'hésitera pas à inter-
rompre les orateurs qui ne feraient pas cas de sa demande.

PREMIÈRE PARTIE (suite)

ARTICLE 7 (Attribution de la nationalité aux personnes
concernées ayant leur résidence habituelle dans un
autre État) [fin]

5. À la suite d'une observation de M. BENNOUNA,
M. MIKULKA (Rapporteur spécial) rappelle que, à la
séance précédente, certains membres ont estimé qu'il
était redondant de parler, au paragraphe 2, d'« imposer sa
nationalité » à des personnes concernées « contre leur
gré ». Il propose de remplacer le mot « imposer » par
« attribuer ».

6. M. ROSENSTOCK croit se souvenir que cette sug-
gestion a déjà été acceptée par l'ensemble des membres et
que seule l'heure tardive a empêché la Commission
d'adopter l'article 7 ainsi modifié.

7. M. BENNOUNA demande que soit consigné dans le
compte rendu qu'il ne voit pas bien quel est l'objet du
membre de phrase « sauf si, à défaut, elles devaient deve-
nir apatrides », à la fin du paragraphe 2. Indépendamment
de sa rédaction maladroite, signifie-t-il que quelqu'un
pourrait choisir d'être apatride ? Cependant, M. Ben-
nouna n'insistera pas sur ce point.

8. Le PRESIDENT dit que, en l'absence d'objection, il
considérera que la Commission décide d'adopter
l'article 7, avec la modification proposée en ce qui con-
cerne le paragraphe 2.

L'article 7, ainsi modifié, est adopté.

ARTICLE 8 (Renonciation à la nationalité d'un autre État
conditionnant l'octroi de la nationalité)

L'article 8 est adopté.

ARTICLE 9 (Perte de la nationalité d'un État lors de
l'acquisition volontaire de la nationalité d'un autre
État)

L'article 9 est adopté.

ARTICLE 10 (Respect de la volonté des personnes concer-
nées)

9. M. PAMBOU-TCHIVOUNDA, bien qu'hésitant à
prendre la parole en raison de la directive imposée par le
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Président, doit avouer que le sens dans lequel il faut
entendre, quant au fond, l'expression « lien approprié »,
au paragraphe 2, lui échappe. Cette expression n'est pas
courante en matière de nationalité.

10. Le PRÉSIDENT déclare que les observations por-
tant sur des points de fond qui n'ont pas été déjà réglés par
la Commission sont les bienvenues. Personnellement, il
préférerait l'expression juridique bien connue « lien
effectif».

11. M. Sreenivasa RAO (Président du Comité de rédac-
tion) dit que M. Pambou-Tchivounda a soulevé un point
important qui a fait l'objet d'une discussion approfondie
au sein du Comité de rédaction. Il rappelle que l'expres-
sion proposée à l'origine par le Rapporteur spécial dans
son troisième rapport (A/CN.4/480 et Add.l) était « lien
effectif ». Les membres du Comité ont estimé qu'une for-
mulation un peu plus large conviendrait mieux en l'occur-
rence, s'agissant après tout d'un cas purement résiduel du
genre de ceux qui font l'objet de la deuxième partie
du projet, et sont parvenus à la décision unanime
d'employer l'expression, raisonnable et non arbitraire, de
« lien approprié ». Selon lui, cette expression est satisfai-
sante, mais il appartient bien entendu à la Commission
d'en décider.

12. Le PRÉSIDENT, parlant en sa qualité de membre de
la Commission, préfère l'expression proposée initiale-
ment par le Rapporteur spécial.

13. M. BENNOUNA peut comprendre l'objection du
Comité de rédaction à l'expression « lien effectif» dans
ce contexte particulier. Mais le qualificatif « approprié »
a une signification précise dans d'autres domaines du
droit, comme le droit de la mer, et tend à présenter comme
objectif quelque chose qui est essentiellement subjectif.
Ne serait-il pas possible de se passer d'adjectif et de dire
par exemple « aux personnes concernées dont il considère
qu'elles ont un lien avec lui » ? C'est ainsi l'État qui déci-
derait.

14. M. ROSENSTOCK, tout en reconnaissant l'intérêt
des remarques qui viennent d'être faites, souscrit sans
réserve à ce qu'a dit le Président du Comité de rédaction.
L'emploi d'une expression comme « liens effectifs »
(genuine and effective links), empruntée à un autre con-
texte où elle est généralement utilisée dans un sens diffé-
rent, ne renforcerait pas la précision du texte et ne ferait
que semer la confusion. M. Rosenstock est ouvert à toute
suggestion de M. Bennouna visant à remplacer « lien
approprié » par une autre formule, mais doute fort qu'on
puisse trouver mieux.

15. Le PRÉSIDENT pense que l'on pourrait résoudre le
problème soulevé par M. Bennouna en remplaçant les
mots « un lien approprié » par « un lien qu'il estime
approprié ».

16. M. SIMMA n'a pas d'objection contre cette propo-
sition mais peut également accepter le texte tel qu'il est
rédigé. L'essentiel est d'éviter l'expression « lien
effectif», pour les raisons convaincantes qu'a données le
Président du Comité de rédaction. L'élément subjectif

3 Pour le texte du projet d'articles proposé par le Rapporteur spécial,
voir 2475e séance, par. 14

dont a parlé M. Bennouna apparaît clairement dans tout le
paragraphe : les États accorderont le droit d'option s'ils
considèrent qu'il existe un lien approprié.

17. M. Sreenivasa RAO (Président du Comité de rédac-
tion) estime que la suggestion du Président aurait pour
effet de faire légèrement pencher la balance en défaveur
de la personne intéressée, car il serait loisible à l'État de
ne pas considérer qu'il existe entre lui et cette personne un
lien approprié. La rédaction d'origine circonscrit le pou-
voir d'appréciation de l'État et valorise le pouvoir qu'a la
personne de demander la nationalité pour ne pas se retrou-
ver apatride. Au paragraphe 2, le droit d'option doit
s'entendre comme signifiant non pas le droit qu'aurait
une personne de choisir entre trois ou quatre nationalités,
mais le droit, pour un enfant né à l'étranger de parents res-
sortissants de l'un des États concernés par la succession,
de choisir la nationalité de l'un de ces États au cas où,
autrement, il se retrouverait apatride. C'est le lien décou-
lant du jus sanguinis, consistant à être né de parents ayant
la nationalité d'un État donné, qui est considéré comme
un lien approprié.

18. M. BENNOUNA souscrit à la remarque qui vient
d'être faite au sujet de la suggestion du Président : elle
ferait pencher la balance en faveur du pouvoir de l'État. Il
propose au contraire de remplacer les mots « ayant avec
lui un lien approprié » par « qui lui sont liées ». Cette
solution répond à la remarque du Président du Comité de
rédaction et ne spécifie pas la nature du lien.

19. M. GOCO suggère de reprendre l'expression utili-
sée à propos de la citoyenneté et de remplacer, dans la ver-
sion anglaise, appropriate connection par appropriate ties
(liens appropriés). Il s'agit du vinculumjuris, qui couvre
à la fois les liens du jus soli et du jus sanguinis.

20. M. Sreenivasa RAO (Président du Comité de rédac-
tion) indique que l'on ne peut pas utiliser le mot ties parce
que ce serait réduire la relation uniquement aux liens du
sang. Cela exclurait la possibilité d'envisager, pour
l'acquisition de la nationalité, une discrimination posi-
tive, qui donnerait la préférence à certaines catégories de
personnes. Cela limiterait le lien à un seul aspect du jus
sanguinis, celui des liens de famille. Peut-être le Rappor-
teur spécial pourrait-il fournir des exemples d'autres liens
appropriés, tels que les liens ethniques ou religieux.

21. Par ailleurs, supprimer le mot « approprié » élargi-
rait à l'excès le champ de la disposition et la rendrait plus
difficilement acceptable pour les États. Une possibilité
serait de définir dans le commentaire le sens du mot
« approprié », en faisant la distinction avec le critère de
rattachement rigoureux qu'implique l'expression « lien
effectif». La Commission pourra revenir sur cet article
lors de l'examen en deuxième lecture.

22. Le PRÉSIDENT, parlant en qualité de membre de la
Commission, partage l'avis de M. Pambou-Tchivounda et
ne voit aucune raison, n'en déplaise au Rapporteur spé-
cial, de ne pas employer l'expression « lien effectif». Le
commentaire qui, au stade de l'examen en première lec-
ture, doit faire état des divergences, devra clairement ren-
dre compte de la situation et préciser la portée du
paragraphe 2.
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23. M. PAMBOU-TCHIVOUNDA dit que l'hypothèse
du paragraphe 2 l'amène à se demander si l'expression
« droit d'option » est utilisée dans son sens habituel. En
général, elle s'entend du droit de choisir entre plusieurs
nationalités. Mais, au paragraphe 2, elle semble viser, non
pas le droit de choisir, mais le droit d'avoir une nationa-
lité. Si une personne a déjà une nationalité et ne choisit
pas celle qui lui est offerte par l'un des États successeurs,
comment pourrait-elle devenir apatride ? Toute la pre-
mière partie du paragraphe est conditionnée par le dernier
membre de phrase, à savoir « si, à défaut, elles devaient
devenir apatrides... ».

24. Le PRÉSIDENT dit que ces remarques seraient
valables si le paragraphe ne se rapportait qu'aux cas de
séparation d'une partie du territoire d'un État, alors qu'il
s'applique également aux cas de succession d'États dans
lesquels il y a disparition d'un État : en pareil cas, il y a
effectivement un risque que des personnes deviennent
apatrides.

25. M. MIKULKA (Rapporteur spécial) a entrepris de
faire état, dans le commentaire, des divers points de vue
concernant l'expression « lien approprié ». Par souci
d'exactitude historique, cependant, il rappelle qu'il était
favorable, à l'origine, à l'emploi de l'expression « lien
authentique » mais qu'il s'est incliné devant le désir
exprès de la Commission de trouver une autre formula-
tion. Il souhaiterait se voir préciser si, comme il le pense,
le paragraphe 2 doit recevoir l'interprétation la plus large,
de manière à offrir aux personnes qui risqueraient autre-
ment de devenir apatrides le plus de latitude possible pour
acquérir, par voie d'option, la nationalité de l'État succes-
seur. Si l'interprétation doit être plus restrictive, certaines
personnes risquent de se trouver exclues, et le nombre des
cas d'apatridie d'augmenter. Il demande si l'expression
« lien approprié » déplaît à certains membres de la Com-
mission simplement parce qu'ils la trouvent vague, ou
parce qu'elle pourrait permettre à un trop grand nombre
de personnes d'acquérir la nationalité.

26. Le PRÉSIDENT dit que, personnellement, il n'est
toujours pas convaincu. À son avis, ce qui est appelé
«lien approprié» devrait s'appeler «lien effectif». Le
mieux est que le Rapporteur spécial élabore un commen-
taire sur l'interprétation à donner au paragraphe 2, étant
entendu que les membres de la Commission pourront réa-
gir, le moment venu.

27. M. AL-BAHARNA, tout en étant convaincu que le
terme « approprié » est le plus apte à assurer l'équilibre
du texte, pense qu'on pourrait le remplacer par
« légitime » pour répondre aux préoccupations exprimées
par M. Pambou-Tchivounda.

28. Le PRÉSIDENT demande si cette proposition a
l'appui d'autres membres.

29. M. CRAWFORD signale que, dans la version
anglaise, il convient d'insérer le mot an entre hâve et
appropriate connection.

30. Le PRÉSIDENT déclare que, en l'absence d'objec-
tion, il considérera que la Commission décide d'adopter le
paragraphe 2 de l'article 10, avec la modification propo-
sée par M. Crawford, étant entendu que le commentaire
fera éîaî des doutes que certains membres ont exprimés

quant à l'emploi du terme « approprié », estimant qu'on
ne peut faire aucune véritable distinction entre le sens à
donner à l'expression « lien approprié » dans ce paragra-
phe et ce qu'on désigne généralement par l'expression
« lien effectif».

// en est ainsi décidé.

31. M. LUKASHUK voudrait demander au Comité de
rédaction d'envisager de modifier le paragraphe 4, de
manière à éviter de dire « l'État [...] leur retire sa
nationalité » et à employer plutôt une formule telle que
« l'État [...] reconnaît la perte par ces personnes de sa
nationalité ». Cette proposition est motivée par trois rai-
sons très sérieuses. Premièrement, une telle rédaction
serait plus correcte sur le plan juridique et plus logique.
Deuxièmement, elle comporte un élément d'automaticité
conforme à la pratique effective. Le Rapporteur spécial
lui-même parle, au paragraphe 7 du commentaire de
l'article 8, proposé dans le troisième rapport, de
« l'acquisition automatique de la nationalité de l'État
successeur ». Enfin, et ce n'est pas le moins important, le
libellé proposé par le Comité de rédaction ne peut que
susciter des objections au sein de la Sixième Commission,
car le retrait de la nationalité est interdit par la constitution
de plusieurs États, dont la Fédération de Russie. Par con-
séquent, l'article, soit serait modifié à la Sixième Com-
mission, soit, s'il était maintenu, dissuaderait un certain
nombre d'États d'accepter le projet dans son ensemble.

32. Le PRÉSIDENT appuie cette proposition et suggère
de dire, dans la version française, « constate la perte de la
nationalité ».

33. M. FERRARI BRAVO appuie lui aussi la proposi-
tion, qu'il interprète comme signifiant que l'Etat à la
nationalité duquel il a été renoncé constate le fait que la
personne concernée a exercé son droit d'option, fait qui
est constitutif d'une nouvelle situation.

34. M. GALICKI fait observer que la proposition aura
pour effet d'accorder tous les pouvoirs de décision à la
personne concernée. Or, il pense qu'il convient de se
montrer prudent avant d'éliminer pratiquement le rôle de
l'État concernant le retrait de la nationalité. S'il considère
avec faveur l'idée dont s'inspire cette proposition, il
pense qu'elle vient avant son heure et craint que son
application pratique ne crée des problèmes. Les vues que
les Etats exprimeraient sur cette disposition seraient vrai-
semblablement une source de préoccupation.

35. M. SIMMA souscrit à ces remarques. Malgré
l'importance croissante attachée aux droits de l'homme et
au droit à une nationalité, le fait demeure que la nationa-
lité est quelque chose qui est attribué par les États et retiré
en tant qu'actus contrarius. La procédure dont il s'agit ne
lui apparaît pas comme consistant en l'acquisition auto-
matique de la nationalité par la personne qui exerce le
droit d'option, mais comme la mise à la charge de l'État
de l'obligation de lui attribuer sa nationalité. Si, à
l'inverse, une personne choisit de renoncer à une nationa-
lité, l'État a l'obligation, selon le projet d'article, de lui
retirer cette nationalité. Dans le droit international tel
qu'il existe actuellement, les personnes ne peuvent pas
acquérir une nationalité ou y renoncer par l'effet de leur
seul choix : il doit toujours y avoir un acte constitutif de
la part de l'Etat concerné.
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36. M. LUKASHUK dit que sa proposition ne modifie-
rait pas, en fait, le contenu juridique ou l'application pra-
tique de la disposition. Selon l'article tel qu'il est rédigé,
l'Etat ne prend pas de décision, il s'acquitte simplement
d'une obligation de retirer sa nationalité. La différence
entre la version d'origine et celles qui sont proposées est
purement rédactionnelle. Le monde vit désormais à l'ère
des droits de l'homme et, avec tout le respect dû aux États,
il faut le reconnaître. Si l'on veut mettre l'accent sur la
volonté des individus, cela doit apparaître dans le texte,
lequel, dans sa forme actuelle, donne tout pouvoir à l'État.

37. M. MIKULKA (Rapporteur spécial) fait observer
que l'objet de l'article est précisément le respect de la
volonté des personnes concernées et la nécessité pour les
États de donner effet à l'expression de cette volonté. Il
demande s'il y a là quoi que ce soit qui aille à rencontre
des droits de l'homme. La Déclaration universelle des
droits de l'homme4 ne mentionne pas seulement le droit à
une nationalité, mais aussi le droit de changer de nationa-
lité. Comment une personne pourrait-elle changer de
nationalité s'il lui est impossible de renoncer à sa
nationalité ?

38. M. Sreenivasa RAO (Président du Comité de rédac-
tion) met en garde contre le danger de nationalité multiple
qui pourrait résulter de la proposition de M. Lukashuk. Si
un Etat constate la perte de sa nationalité par une personne
qui la détenait auparavant, cela ne veut pas nécessaire-
ment dire que l'État retire cette nationalité. La version
d'origine du texte, même si les termes en sont peut-être un
peu forts, lui paraît mieux faire passer le message voulu
que la proposition de M. Lukashuk.

39. Le PRÉSIDENT note que cette proposition ne sem-
ble guère rencontrer d'appui. Il dit que, en l'absence
d'objection, il considérera que la Commission décide de
laisser le paragraphe tel quel et de faire état de la proposi-
tion de M. Lukashuk, ainsi que de ses motifs, dans le com-
mentaire.

// en est ainsi décidé.

40. M. GOCO dit que ce n'est pas le libellé mais l'appli-
cation concrète du paragraphe 4 qui le préoccupe. Quand
une personne opte pour la nationalité d'un autre État, elle
ne doit pas pouvoir conserver la nationalité à laquelle elle
a, de ce fait, renoncé. Selon le droit d'option prévu au
paragraphe 4, l'État à la nationalité duquel il a été renoncé
doit, par souci d'empêcher l'apatridie, différer l'acte don-
nant effet à cette renonciation, à savoir le retrait de sa
nationalité. M. Goco convient que la personne concernée
doit avoir le droit d'option, mais estime qu'une fois
qu'elle a choisi la nationalité d'un État donné, l'État
à la nationalité duquel elle a renoncé n'a plus à se pré-
occuper d'elle.

41. Le PRÉSIDENT dit que, en l'absence d'objection, il
considérera que la Commission décide d'adopter
l'article 10 dans son ensemble, tel qu'il a été modifié.

42. Le PRÉSIDENT rappelle aux membres de la Com-
mission que les paragraphes 1 et 2 de l'article 8 tels que
proposés par le Rapporteur spécial sont devenus les

paragraphes 3 et 4 de l'article 10. Le paragraphe 3 de
l'article 8 a été supprimé.

L'article 10, ainsi modifié, est adopté.

ARTICLE 11 (Unité de la famille)

43. M. HE continue à se demander si l'article l i a bien
sa place dans le projet, principalement parce que la notion
de famille diffère d'un pays à l'autre. Il a été suggéré de
ne désigner par le mot « famille » que le mari, la femme
et leurs enfants, comme dans la Convention européenne
sur la nationalité5. Mais les dispositions de cette conven-
tion ne sont pas adaptées à nombre de pays asiatiques,
africains et arabes, où la notion de famille est beaucoup
plus large. En tout état de cause, l'objet de l'article relève
davantage du droit privé et interne, et n'entre pas vrai-
ment dans le champ de la succession d'États. M. He pro-
pose donc que cet article soit supprimé.

44. Le PRÉSIDENT implore les membres de ne pas
répéter ce qu'ils ont déjà dit pendant le premier tour du
débat sur la première partie du projet, mais de se contenter
d'indiquer qu'ils maintiennent les réserves qu'ils peuvent
avoir exprimées à cette occasion.

45. M. SIMMA voudrait lancer un plaidoyer en faveur
du maintien de l'article, d'autant que la succession d'États
intervient nécessairement dans un contexte géographique
ou régional spécifique, où les différents pays concernés
ont des conceptions comparables, si elles ne sont pas
identiques, de la famille.

46. M. FERRARI BRAVO maintient les réserves qu'il
a déjà exprimées pendant le premier tour de débat et se
réserve le droit de revenir sur la question lorsque la Com-
mission abordera l'examen du commentaire de l'article.

47. M. BENNOUNA considère que l'article relève vrai-
ment du soft law, au plein sens du tenue, puisqu'il n'éta-
blit aucune obligation juridique mais se contente
d'exprimer un vœu pieux. On ne voit pas clairement si les
mots « prennent toutes les mesures appropriées pour per-
mettre aux membres d'une même famille de demeurer
ensemble » signifient qu'il faudra accorder la nationalité
aux membres de la famille, ou s'ils se verront simplement
délivrer une carte de séjour en gardant leur statut d'étran-
gers. M. Bennouna n'est pas du tout satisfait de l'article
sur le plan de la technique juridique, mais n'a pas de pro-
position ferme à formuler.

48. Le PRESIDENT, parlant en qualité de membre de la
Commission, maintient lui aussi ses réserves antérieures,
pour des raisons qui rejoignent celles qu'a données
M. Bennouna. L'unité de la famille n'est pas
un problème de nationalité et M. Pellet ne voit pas ce que
cet article vient faire dans le projet.

49. M. SIMMA ne voit pas comment on peut dire
qu'une disposition qui commence par les mots « Dans le
cas où l'acquisition ou la perte de la nationalité à l'occa-
sion de la succession d'États porterait atteinte à l'unité de
la famille » n'a rien à voir avec la nationalité.

4 Voir 2475e séance, note 8. Voir 2477e séance, note 7.
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50. M. MIKULKA (Rapporteur spécial) rappelle aux
membres que la Commission a décidé d'examiner la
question de la nationalité en relation avec la succession
d'États ainsi que des questions connexes. En consé-
quence, la question de l'unité de la famille a bien sa place
dans le projet.

51. Le PRÉSIDENT dit que, en l'absence d'objection,
il considérera que la Commission décide d'adopter
l'article 11, étant entendu que les divers points de désac-
cord seront reflétés dans le commentaire de l'article.

L'article 11 est adopté.

52. Le PRÉSIDENT invite le Président du Comité de
rédaction à présenter les articles 12 à 18.

53. M. Sreenivasa RAO (Président du Comité de rédac-
tion) dit que l'article 12 (Enfant né après la succession
d'États) correspond au paragraphe 2 de l'article premier
proposé par le Rapporteur spécial. Il vise la situation très
particulière des enfants de personnes concernées qui sont
nés après la date de la succession et demeurent sans natio-
nalité parce que leurs parents n'ont pas, pour une raison
ou une autre, exercé leur droit d'option. L'une des premiè-
res préoccupations auxquelles répond le projet d'articles
est, bien entendu, d'empêcher l'apatridie dans le cas de
succession d'États. Il peut néanmoins se produire des
situations exceptionnelles, par exemple lorsqu'une per-
sonne concernée ayant eu un enfant après la date de la
succession décède avant d'avoir exercé son droit d'option
et que, de ce fait, l'enfant risque de se retrouver apatride.
Par souci de clarté, le Comité de rédaction a remanié la
disposition pour stipuler que, en pareilles circonstances,
un enfant demeuré apatride a droit à la nationalité de
l'État sur le territoire duquel il est né. Cependant, ce droit
n'est accordé que dans les cas où l'enfant ne peut préten-
dre à aucune autre nationalité. Le but et la justification de
cet article seront exposés dans le commentaire.

54. Les membres se rappelleront que le Rapporteur spé-
cial avait introduit dans le projet un article sur la protec-
tion des droits de l'homme des personnes concernées. À
cet égard, le Comité de rédaction s'est rangé à la sugges-
tion faite en séance plénière et tendant à ce que, vu son
caractère général, l'article soit incorporé dans le préam-
bule. Le Comité a considéré que le but des lois et instru-
ments relatifs aux droits de l'homme était de garantir
certains droits fondamentaux des individus où qu'ils se
trouvent. Il a considéré aussi qu'en plaçant l'article l i a
l'endroit envisagé par le Rapporteur spécial, on risquait
d'aboutir à une interprétation à contrario. En consé-
quence, le Comité de rédaction a reformulé cet article
pour en faire un alinéa du préambule. Le texte proposé
figure dans une note de bas de page6.

55. L'article 13 (Statut de résident habituel), qui corres-
pond à l'article 10 proposé par le Rapporteur spécial, a
fait l'objet d'un long débat au Comité de rédaction. Ce
dernier a été d'avis que cet article ne devait pas seulement
traiter de l'aspect de la question lié aux droits de
l'homme, mais aussi poser clairement, avant toute chose,
la règle fondamentale que le statut de résident habituel en
tant que tel n'est pas affecté par la succession d'États.
Comme dans d'autres dispositions du projet, la résidence

' Voir 2495e séance, note 3.

habituelle est un critère très important pour décider des
droits en matière de nationalité lorsqu'il y a succession
d'États. Il est donc important de préciser qu'une personne
concernée qui est résident habituel d'un territoire à la date
de la succession conserve ce statut, notamment aux fins
de la détermination de sa nationalité. Tel est l'objet du
paragraphe 1 qui, eu égard au champ d'application du
projet d'articles, ne vise que les personnes concernées.

56. Le paragraphe 2 reprend le paragraphe 1 de l'ar-
ticle 10 proposé par le Rapporteur spécial, si ce n'est que
les deux phrases ont été réunies en une seule pour simpli-
fier le texte. La question du statut de résident habituel
d'une personne concernée, qui fait l'objet du para-
graphe 1, diffère bien entendu de celle de savoir si cette
personne conservera ou non, selon la nationalité qui lui
aura été attribuée à la suite de la succession, son droit de
résidence habituelle,.

57. Il y a eu accord général au sein du Comité de rédac-
tion sur le principe qui était énoncé au paragraphe 2 de
l'article 10 proposé par le Rapporteur spécial, à savoir
qu'un État successeur a l'obligation de sauvegarder le
droit de résidence habituelle sur son territoire des person-
nes concernées qui n'acquièrent pas sa nationalité ex lege.
En séance plénière, cependant, des divergences de vues
considérables se sont manifestées sur le point de savoir
s'il doit en être de même dans le cas de personnes concer-
nées qui ont perdu cette nationalité volontairement. Cer-
tains membres ont fait observer que, dans le droit
international actuel, un État peut exiger de cette dernière
catégorie de personnes qu'elles transfèrent leur résidence
habituelle hors de son territoire, mais ils ont jugé impor-
tant d'assurer qu'il leur sera laissé pour ce faire un délai
raisonnable. Cette façon de voir était celle du
paragraphe 3 de l'article 10 proposé par le Rapporteur
spécial. D'autres membres ont été d'avis que l'exigence
du transfert de résidence méconnaissait l'état de dévelop-
pement actuel du droit des droits de l'homme, et que
l'article devait interdire aux États d'imposer une telle exi-
gence, même si cela signifiait entrer dans le domaine de
la lexferenda. Compte tenu de ces considérations, le
Comité de rédaction a décidé de ne pas faire figurer de
disposition sur cette question dans le projet, optant ainsi
pour une solution qui ne porte atteinte ni à l'une ni à
l'autre de ces positions et laisse de la marge pour des
avancées de la pratique des États et un développement du
droit à l'avenir.

58. Le Comité de rédaction n'a pas modifié le contenu
de l'article 14 (Non-discrimination), qu'avait proposé le
Rapporteur spécial en tant qu'article 12, mais l'a refor-
mulé pour en exprimer l'idée avec plus de force ainsi que
pour faire ressortir de façon plus explicite la notion de dis-
crimination, qui figurait dans le titre mais non dans le
corps du texte. L'objet central de l'article est d'interdire la
discrimination pour quelque motif que ce soit. La liste de
motifs qui illustrait cette disposition dans le projet anté-
rieur a été supprimée, de sorte que l'article peut s'appli-
quer dans des cas très divers et que l'on évite ainsi toute
possibilité d'interprétation à contrario. Certains des
motifs de discrimination les plus courants seront énumé-
rés dans le commentaire.

59. En ce qui concerne l'article 15 (Proscription
de l'arbitraire en matière de nationalité), qui correspond à
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l'article 13 proposé par le Rapporteur spécial, le champ
d'application du paragraphe 1 a été restreint aux person-
nes concernées, de manière à correspondre à celui du pro-
jet d'articles. Pour le reste, il n'a été apporté à l'article que
des modifications de forme mineures.

60. En ce qui concerne l'article 16 (Procédures en
matière de nationalité), qui correspond à l'article 14 pro-
posé par le Rapporteur spécial, le Comité de rédaction a
choisi d'imposer directement les obligations établies par
l'article aux États concernés, au lieu de charger ces der-
niers de faire en sorte qu'elles soient remplies, comme il
était proposé précédemment. Le Comité a, en outre, sim-
plifié le texte en supprimant l'exemple qui illustrait les
mots « les décisions prises à leur égard ». Le commentaire
indiquera clairement qu'il peut s'agir aussi bien de déci-
sions positives, comme l'attribution d'une nationalité,
que de décisions négatives, comme le refus de délivrer
une attestation de nationalité. Le Comité de rédaction a
également ajouté le mot « effectif» après « recours admi-
nistratif ou judiciaire » pour garantir la valeur de ce
recours.

61. L'article 17 (Échange d'informations, consultation
et négociation) est fondé sur l'article 15 qu'avait proposé
le Rapporteur spécial, dont le paragraphe 1 portait sur la
question essentielle, c'est-à-dire sur l'obligation qu'ont
les États concernés de se consulter, dans un esprit de coo-
pération positive et de bonne foi, pour déterminer les
effets préjudiciables que la succession d'États peut avoir
sur les personnes concernées et, s'il y a lieu, de trouver
des solutions aux problèmes éventuels par voie de négo-
ciation. Le paragraphe 2 de cet article visait la situation
pouvant résulter d'un refus de coopérer ou d'un désaccord
entre les États concernés sur les questions en cause et pré-
voyait une dispense unilatérale de cette obligation en
faveur de l'État concerné dont le droit était conforme aux
dispositions du projet d'articles. Par ces deux paragra-
phes, le Rapporteur spécial voulait traduire la différence
fondamentale, de nature et de but, qui existe entre les dis-
positions de la première et de la deuxième partie. Le
Comité de rédaction a décidé, eu égard aux vues expri-
mées en séance plénière, de supprimer le paragraphe 2,
qui posait plus de problèmes qu'il n'en résolvait. Il a aussi
décidé de traiter du problème sous-jacent de la différence
entre les première et deuxième parties séparément, au
début de la deuxième partie.

62. L'article 17 repose donc uniquement sur le paragra-
phe 1 de l'article 15 proposé par le Rapporteur spécial,
paragraphe qui a été scindé en deux pour plus de clarté. Le
paragraphe 1 de l'article 17 impose aux États concernés
l'obligation d'échanger des informations et de se consul-
ter en vue d'examiner et de déterminer les répercussions
négatives qu'une succession d'États particulière peut
avoir sur la vie des personnes concernées dans des matiè-
res comme les pensions, la sécurité sociale, le service
militaire, etc. L'avis du Comité de rédaction ayant été que
l'échange d'informations constitue un élément essentiel
de tout examen valable de ces effets de la succession sur
les personnes concernées, le paragraphe 1 de l'article 17
a été rédigé de manière à prescrire expressément un tel
échange. Le paragraphe 2 dispose que, le cas échéant, les
États concernés doivent rechercher une solution, par la
négociation et, si besoin est, par voie d'accord, en vue de
supprimer ou d'atténuer ces effets préjudiciables.

Deux points sont cependant à noter. Premièrement, l'obli-
gation de négocier et de rechercher une solution n'est pas
automatique et ne s'applique qu'en cas de besoin. Il est
clair que les États n'ont pas à négocier lorsqu'il n'y a pas
d'effets préjudiciables sur la vie des personnes concer-
nées. Deuxièmement, si les États peuvent, en cas de
besoin, conclure un accord pour éliminer ou atténuer ces
effets négatifs, il n'y a pas à présumer que toute négocia-
tion conduira inévitablement à la conclusion d'un accord.
L'objet de la négociation pourra, par exemple, être atteint
par un renforcement de la législation nationale assorti de
réciprocité ou au moyen de décisions administratives.

63. L'article 18 (Autres États) correspond à l'article 16
proposé par le Rapporteur spécial et a fait l'objet d'un
long débat tant à la Commission qu'au Comité de rédac-
tion. À propos du paragraphe 1, des vues divergentes se
sont exprimées sur le point de savoir si le projet d'articles
devait traiter de l'inopposabilité aux États tiers de la
nationalité attribuée en l'absence de lien véritable et
effectif. Il a finalement été décidé d'inclure ce point dans
le paragraphe 1 de l'article, bien que certains membres
aient maintenu leurs réserves. Le paragraphe a donc été
reformulé sous la forme d'une clause de sauvegarde et
simplifié. Sa portée est strictement limitée aux personnes
concernées. Il sera expliqué dans le commentaire que les
mots « Aucune disposition du présent projet d'articles »
sont destinés à faire ressortir que l'article ne vise l'acqui-
sition ou la conservation d'une nationalité en l'absence de
lien véritable et effectif que dans le contexte d'une suc-
cession d'États. Le mot « lien » est désormais qualifié par
deux adjectifs, « véritable » et « effectif», dont les équi-
valents anglais, genuine et effective, ont été utilisés à ce
propos par la CIJ dans l'affaire Nottebohm1. Pour éviter
toute possibilité d'interprétation à contrario de cette dis-
position, il sera également expliqué dans le commentaire
que la question de l'opposabilité ou de la non-opposabi-
lité d'une nationalité attribuée quand il existe un lien véri-
table et effectif n'entre pas dans le champ d'application
du projet d'articles.

64. Le Comité de rédaction a aussi décidé de conserver
le paragraphe 2, même si certains membres ont maintenu
leurs réserves à son égard. Ce paragraphe a été remanié
sous la forme d'une clause de sauvegarde, et son applica-
tion est limitée aux personnes concernées. L'objectif
essentiel étant d'éviter l'apatridie, il a été décidé de ne pas
restreindre la portée du paragraphe aux situations où
l'apatridie résulte de la violation par un État des principes
énoncés dans le projet d'articles, comme le suggérait
à l'origine le Rapporteur spécial. D'autre part, le Comité
de rédaction a ajouté les mots « aux fins de leur droit
interne » pour préciser les circonstances dans lesquelles
un État peut traiter une personne concernée comme
un ressortissant d'un État concerné particulier. Il a aussi
remplacé les mots « si cela est dans l'intérêt de ces
personnes » par « si un tel traitement leur est avan-
tageux » pour indiquer que ce traitement n'est autorisé
que lorsqu'il est, en fait, avantageux pour la personne
concernée.

65. Pour terminer, M. Sreenivasa Rao recommande les
articles de la première partie du projet à l'approbation de
la Commission. Si des modifications mineures s'avé-

7 Voir 2475e séance, note 6.
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raient nécessaires ultérieurement, à la suite de l'examen
de la deuxième partie, elles seraient bien entendu soumi-
ses à l'examen de la Commission.

66. Le PRÉSIDENT remercie le Président du Comité de
rédaction pour son exposé lumineux des modifications
introduites par le Comité dans la première partie du
projet.

ARTICLE 12 (Enfant né après la succession d'États)

Varticle 12 est adopté.

ARTICLE 13 (Statut de résident habituel)

67. M. CRAWFORD a l'impression que le para-
graphe 2 de l'article 13 sort des limites du champ du pro-
jet d'articles. Cependant, il n'élèvera pas d'objection con-
tre son contenu, car il paraît s'agir d'une disposition
relativement accessoire.

L'article 13 est adopté.

ARTICLE 14 (Non-discrimination)

68. M. CRAWFORD relève que la disposition de
l'article 14 relative à la non-discrimination est assez limi-
tée. Il demande si l'on a pris en considération la question
de la discrimination à l'encontre des personnes ayant
acquis leur nationalité par voie de succession d'États, par
opposition à d'autres méthodes. Si ce cas pose un pro-
blème dans la pratique, M. Crawford proposera une nou-
velle formulation précisant que « les États n'exercent pas
de discrimination contre des personnes au motif qu'elles
ont acquis leur nationalité par suite d'une succession ».
Sinon, il se satisfera de la disposition de l'article 11 pro-
posé par le Rapporteur spécial, qui renvoie aux principes
généraux de non-discrimination et doit être placé dans le
préambule.

69. M. MIKULKA (Rapporteur spécial) répond que,
dans ses recherches, il n'a pas rencontré d'exemples con-
crets d'une telle discrimination, mais qu'il n'en exclut pas
la possibilité. Cependant, il s'agit d'un type de discrimi-
nation survenant après l'acquisition de la nationalité,
alors que l'article 14 a trait à la discrimination au cours du
processus d'acquisition d'une nationalité. Une solution
possible serait d'indiquer dans le commentaire que
l'article 14 n'épuise pas la question de la discrimination et
que la Commission a pris note d'un problème susceptible
de se poser à un stade ultérieur, qu'elle est prête à aborder
lors de l'examen en deuxième lecture. Les États pourront
alors répondre et fournir éventuellement des exemples du
type de discrimination en question.

70. M. FERRARI BRAVO trouve que le libellé des
articles 14 et 15 n'est pas suffisamment incisif. Les discri-
minations opérées par des États pour quelque raison que
ce soit sont des actes illicites et la sanction qu'ils appel-
lent devrait donc être la nullité. Il s'incline devant l'opi-
nion du Comité de rédaction, qui a opté pour une
formulation moins tranchante, mais il propose que le
commentaire mentionne l'existence d'une solution radi-
cale, consistant à déclarer ces actes nuls et non avenus.

71. M. MIKULKA (Rapporteur spécial) pense qu'un
lieu plus approprié pour cela serait le commentaire du
paragraphe 2 de l'article 18, dans la mesure où ce para-
graphe prévoit une certaine forme de « sanction ». La
question de la nullité a été débattue les années précédentes
au sein du Groupe de travail, qui l'a finalement écartée.
Le Groupe y a vu une conséquence de la non-conformité
de la législation au projet d'articles. Il pourrait être men-
tionné que certains membres ont préconisé de considérer
les actes en question comme nuls. Le Rapporteur spécial
ne partage pas ce point de vue quant au fond, mais il en
reconnaît la légitimité.

72. Le PRÉSIDENT demande à M. Ferrari Bravo si
cette façon de procéder lui paraît acceptable, étant
entendu qu'il serait fait référence, entre autres, aux actes
non conformes aux articles 14 et 15.

73. M. FERRARI BRAVO dit que, en principe, il n'a
pas d'objection contre cette idée.

74. M. PAMBOU-TCHIVOUNDA propose de simpli-
fier la version française de l'article 14, en disant « par des
discriminations » ou « au moyen de discriminations »,
plutôt que « en opérant des discriminations ».

75. M. Pambou-Tchivounda se déclare préoccupé par le
caractère assez fade des mots « des discriminations pour
quelque raison que ce soit ». L'article 12 proposé par le
Rapporteur spécial indiquait de façon plus explicite le
type de discrimination envisagé. Il propose de remplacer
ces mots par « des discriminations fondées notamment
sur des considérations ethniques, linguistiques, religieu-
ses ou culturelles ».

76. M. Sreenivasa RAO (Président du Comité de rédac-
tion) explique que les références au type de discrimina-
tion qui figuraient dans l'article 12 proposé par le
Rapporteur spécial ont été supprimées à l'issue d'un long
débat au sein du Comité de rédaction. Certains membres
ont d'abord fait valoir que la liste était incomplète, ce qui
a conduit à des divergences sur le point de savoir quels
critères étaient importants et lesquels pouvaient être omis.
On a ensuite fait observer que le fait de mentionner cer-
tains critères et d'en omettre d'autres reviendrait à établir
un certain ordre de priorité. Les membres du Comité sont
finalement convenus que l'indication de catégories était
inefficace et qu'il valait mieux proscrire la discrimination
pour quelque raison que ce soit, ce qui constituerait en
outre une déclaration de principe ayant plus de force. En
tout état de cause, les motifs potentiels de discrimination
les plus courants seront énumérés dans le commentaire.

77. Le PRESIDENT espère que cette énumération com-
prendra la discrimination fondée sur le sexe.

78. M. GALICKI partage l'avis du Président du Comité
de rédaction. La large portée de la formule antidiscrimi-
natoire utilisée et son caractère progressiste peuvent en
fait être considérés comme une avancée significative.

79. Le PRÉSIDENT déclare que, en l'absence d'objec-
tion, il considérera que la Commission décide d'adopter
l'article 14.

L'article 14 est adopté.
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ARTICLE 15 (Proscription de l'arbitraire en matière de
nationalité)

80. M. CRAWFORD comprend mal le sens du paragra-
phe 1 de l'article 15, qui semble dire que, si des personnes
peuvent prétendre à une nationalité en vertu d'un traité,
elles ne doivent pas en être arbitrairement privées. Le mot
« arbitrairement » est certainement superflu dans le cas
d'une obligation conventionnelle, même s'il peut avoir
quelque raison d'être dans le cas d'une loi, qu'un État
peut modifier.

81. Le PRÉSIDENT fait observer qu'il aurait mieux
valu signaler cette difficulté lors de l'examen de l'article
13 proposé par le Rapporteur spécial, dont le libellé était
pratiquement identique.

82. M. Sreenivasa RAO (Président du Comité de rédac-
tion) dit que le Comité de rédaction entendait lier le mot
« arbitrairement » davantage au refus de la nationalité de
l'État successeur qu'au retrait de la nationalité de l'État
prédécesseur qui est mentionné d'abord. S'il y a là un pro-
blème de syntaxe, le texte pourra être remanié par le
Comité de rédaction.

83. Le PRÉSIDENT pense que le problème évoqué par
M. Crawford est davantage un problème de fond.

84. M. MIKULKA (Rapporteur spécial) dit que l'objet
de l'article est de pallier le risque que certaines personnes
non couvertes par la législation ou le traité se voient de ce
fait privées du droit d'acquérir la nationalité. Par ailleurs,
la législation ou le traité peut être pleinement conforme à
l'article et cependant appliqué de façon arbitraire.
L'article 15 est destiné à régler de tels cas et pourrait
s'appliquer, par exemple, à l'acte d'un bureaucrate indi-
viduel.

85. M. SIMMA dit que l'adage lex posterior derogat
priori, qui signifie en substance qu'un législateur arrivé
plus tard se montre parfois plus sage que ses prédéces-
seurs, pourrait bien se vérifier dans le cas des membres de
la Commission, même dans un laps de temps aussi bref
que la session en cours. Il partage la préoccupation de
M. Crawford sur un point dont l'importance peut être
fondamentale et qui ne saurait être réglé par un simple
remaniement rédactionnel. M. Simma demande au Rap-
porteur spécial si le bureaucrate auquel il pense pourrait
priver une personne de son droit à une nationalité autre-
ment que de façon arbitraire. À n'en pas douter, il existe
une interdiction générale de priver quelqu'un d'une natio-
nalité à laquelle il a droit. L'arbitraire ne constituerait
qu'un élément d'illicéité additionnel.

86. Le PRÉSIDENT dit que, s'il a bien compris les
remarques de MM. Crawford et Simma, le fait d'interdire
l'exercice arbitraire d'une compétence par l'État signifie-
rait reconnaître l'existence de cette compétence, alors
même que les personnes concernées ont en l'occurrence
un droit.

87. M. BENNOUNA, soulevant un point d'ordre,
s'élève contre la manière dont le débat est conduit. Tous
les membres de la Commission doivent avoir la possibi-
lité de s'exprimer sur une question avant que le Président
ne fasse ses commentaires.

88. Le PRESIDENT prend bonne note de ce point
d'ordre.

89. M. CRAWFORD comprend et accepte pleinement
l'explication du Rapporteur spécial concernant le but de
l'article 15. Il suggère, pour éviter toute erreur d'interpré-
tation, de remanier le paragraphe 1 comme suit :

« Dans l'application de dispositions légales ou con-
ventionnelles, la nationalité de l'État prédécesseur ne
peut être arbitrairement retirée, ou celle de l'État suc-
cesseur arbitrairement refusée, aux personnes concer-
nées qui sont en droit respectivement de la conserver
ou de l'acquérir du fait de la succession d'États. »

L'accent serait ainsi mis sur l'application de lois ou de
traités.

90. M. BENNOUNA dit que, en tant que juriste, l'idée
de proscrire « l'arbitraire », présentée comme une grande
découverte, lui pose un problème. En effet, l'interdiction
de l'arbitraire en toutes circonstances est un principe fon-
damental du droit. Il faudrait procéder de la même façon
que dans le cas de l'article 11 proposé par le Rapporteur
spécial : on reformulerait le contenu de l'article 15 pour
en faire un alinéa du préambule, où serait soulignée la
nécessité d'éviter tout arbitraire. Même alors, ce serait
enfoncer une porte ouverte.

91. Selon lui, l'article vise une compétence liée recon-
nue à l'État plutôt qu'un droit exercé par l'État en vertu
de dispositions légales ou conventionnelles. Si c'est un
droit qui est visé, la remarque de M. Crawford est parfai-
tement justifiée. S'il s'agit d'une compétence, elle peut et
doit être exercée quand certaines conditions sont rem-
plies, mais l'État ne peut pas l'exercer arbitrairement. On
pourrait donc améliorer la rédaction de l'article en y intro-
duisant cette notion de compétence.

92. M. PAMBOU-TCHIVOUNDA dit que M. Ferrari
Bravo, en parlant d'illicéité, a appelé l'attention sur ce qui
aurait dû être l'objet de l'article 15. Les actes dont il s'agit
sont indubitablement illicites. Cependant, le terme
« arbitraire » ne le satisfait pas. En droit, ce terme vise
non seulement ce qui n'est pas conforme à la loi, mais
aussi ce qui n'est pas motivé. Lorsque l'État estime que
les conditions de non-octroi de sa nationalité sont réunies,
s'il motive sa décision, qui dira si cette décision est ou
non arbitraire ? L'idée essentielle est de proscrire et de
sanctionner les actes illicites et illégaux au regard de
législations et de conventions internationales spécifiques.
M. Pambou-Tchivounda est d'avis, d'autre part, qu'il
serait logique de déplacer l'article 15 pour le faire figurer
immédiatement après l'article 10, relatif au respect de la
volonté des personnes concernées.

La séance est levée à 13 h 5.


